
[Prénom][NOM]

[Adresse]

[Code Postal][Ville]

Tél. : 01.23.45.67.89

                                                                                                              [Nom Destinataire]

                                                                                                              [Adresse Destinataire]

                                                                                                              [Code Postal][VILLE]

                                                                                                              Paris, le 10/08/2026

Objet : demande d'engagement d'une procédure de saisie-vente pour recouvrement de pension alimentaire impayée

Cher Maître,

Par jugement de divorce rendu le [indiquer la date] par le tribunal de [indiquer la ville], mon ex-époux, Monsieur 

[indiquer le prénom et le nom], a été condamné à me verser chaque mois une pension alimentaire d'un montant de 

[indiquer le montant] euros, destinée à l'entretien et à l'éducation de notre ou de nos enfants.

Or, depuis le [indiquer la date], ce versement a totalement cessé. Mes relances sont demeurées sans réponse et 

Monsieur [indiquer le prénom et le nom] reste à ce jour injoignable. J'ai déjà tenté une saisie-attribution sur son 

compte bancaire ainsi qu'une saisie sur ses rémunérations, sans parvenir au moindre recouvrement.

Dans ces conditions, je sollicite votre intervention afin que vous engagiez à son encontre une procédure de 

saisie-vente portant sur ses biens mobiliers, conformément aux dispositions applicables et sur le fondement du titre 

exécutoire que constitue le jugement précité.

Cette démarche a pour objet de me permettre de recouvrer l'intégralité des arriérés de pension alimentaire, dont le 

total s'élève à ce jour à [indiquer le montant] euros, dans la limite des cinq années que la loi autorise à réclamer. Je 

vous serais reconnaissante de bien vouloir signifier au préalable le commandement de payer requis avant toute saisie.

Vous trouverez ci-joint l'ensemble des pièces utiles à votre intervention : la copie exécutoire du jugement de divorce, le 

décompte détaillé des sommes impayées (mois concernés, montant mensuel et total), ainsi que les dernières 

coordonnées et informations connues sur le débiteur. Je reste à votre disposition pour vous transmettre tout justificatif 

complémentaire et pour signer le mandat nécessaire à votre action en mon nom.

Vous remerciant par avance de l'attention que vous porterez à ma demande, je vous prie d'agréer, cher Maître, 

l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                                                              [Prénom][NOM]

                                                                                                              Signature


